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Pour l'administration
Biden, l'ennemi

principal c'est toujours
Donald Trump

Par Mohamed Habili

L es démocrates améri-
cains ont soutenu sans
désemparer pendant

tout le mandat de Donald
Trump, cette chose dont il est
possible de mesurer aujour-
d'hui toute l'absurdité, à savoir
que ce sont les Russes qui par
leur immixtion dans le proces-
sus électoral l'ont fait élire pré-
sident des Etats-Unis. Il s'en
est même trouvé ensuite un
chef du FBI, James Comey,
pour vouloir en apporter la
preuve, ce qui n'a pas manqué
de provoquer son limogeage.
Il est probable que sans cette
volonté forcenée de leur part
de délégitimer son élection,
Trump aurait accepté plus faci-
lement sa défaite lors de la
présidentielle suivante. Il n'y
aurait eu selon toute vraisem-
blance ni refus par lui de sa
défaite devant Joe Biden ni
violation du Capitole par ses
partisans. Ce sont eux qui ont
déclenché l'espèce de guerre
civile qui se poursuit encore,
dont personne ne peut voir le
terme. Dans ce climat délétère
persistant, l'administration
Biden a visiblement plus à
craindre d'une défaite aux
élections de mi-mandat, qui
approchent inexorablement,
face aux républicains que
d'une défaite militaire dans la
guerre par procuration qu'elle
mène contre la Russie en
Ukraine. 

Suite en page 3

La contrebande, véritable fléau en Algérie
Importantes saisies de carburant
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Par Meriem Benchaouia 

C
arburant, cheptel,
drogue, corail,… la
contrebande prospère
à grande vitesse en

dépit des coups de boutoir don-
nés par les services de sécurité,
à leur tête les gardes-frontières.
Hier, dans un communiqué, la
Direction générale des Douanes
a fait état de la saisie de quanti-
tés importantes de carburant
destiné à la contrebande à Bordj
Badji Mokhtar. Selon le commu-
niqué, les services des douanes
ont procédé à la saisie de 44 000
litres de carburants destinés à la
contrebande dans la wilaya de
Bordj Badji Mokhtar. «Les agents
de la Brigade douanière polyva-
lente de Bordj Badji Mokhtar,
relevant territorialement des ser-
vices de l’Inspection divisionnai-
re des Douanes d’Adrar, ont pro-
cédé, en coordination avec les
éléments de l’Armée nationale
populaire (ANP), à la saisie de
110 tonneaux de carburants
d’une capacité de 200 L et 110
tonneaux de gasoil d’une capaci-
té de 200 L, soit une quantité glo-
bale de 44 000 litres, chargée à
bord de deux camions», précise
le communiqué. L’opération
s’inscrit dans le cadre «des
efforts des services opération-
nels des brigades douanières
menées en coordination avec
les corps sécuritaires, pour lutter
contre les différentes formes de
contrebande et protéger l’éco-
nomie nationale», conclut la
même source. Cette tendance
observée sur le terrain n’exclut
pas le trafic sur d’autres pro-
duits, notamment les produits
alimentaires subventionnés. En
effet,  le trafic n’a jamais été
aussi florissant au niveau de nos
frontières comme il l’est aujour-

d’hui. Depuis les tensions sécu-
ritaires aux pays voisins, ce
commerce illicite, qui constitue
une des formes de fraude les
plus visibles et les plus dange-
reuses sur le développement de
l’économie nationale, a explosé.
Les pertes économiques et
financières sont considérables
et les statistiques ne font que
confirmer son ampleur.
L’éradication du phénomène
n’est certainement pas pour
demain, puisque les réseaux
sont devenus plus organisés,

mieux structurés, certainement
liés à des circuits internationaux
de trafic. Pourtant, les services
de sécurité mènent une lutte
implacable et sans merci à tra-
vers plusieurs régions du pays.
Un combat ininterrompu contre
toute forme d’atteinte au pays :
la lutte contre le crime organisé
reste une priorité majeure.
Dans ce sens, le projet de loi
définissant les règles régissant
les zones franches a été adopté
en juin dernier. Ce projet de loi
vise à définir les règles géné-

rales applicables aux zones
franches afin de renforcer l’in-
vestissement et la production,
stimuler et diversifier l’économie
nationale, et partant, favoriser
les exportations et réduire la fac-
ture des importations. Il a égale-
ment pour objectif de résoudre
le problème de la lutte contre la
contrebande à travers le déve-
loppement du commerce exté-
rieur par la création de zones
franches avec les pays africains
voisins.

M. B.

La contrebande, véritable fléau en Algérie
Importantes saisies de carburant 

L'activité illégale au niveau de nos frontières a atteint ces derniers mois une proportion inquiétante. Des tonnes 
de marchandises sont importées ou exportées par des réseaux de contrebandiers qui tentent le tout 

pour le tout afin d’amasser le plus d'argent possible en un temps record.
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Le ministre de l’Energie et des
Mines, Mohamed Arkab, a

reçu, hier à Alger, l’ambassadeur
des Emirats arabes unis en
Algérie, Youcef Saif Khamis
Subaa Al-Ali, accompagné d’une
délégation de l’entreprise émira-
tie «Masdar», a indiqué le minis-
tère dans un communiqué. «Les
deux parties ont passé en revue
l’état des relations de coopéra-
tion entre les deux pays, quali-

fiées de fraternelles, dans le
domaine de l’énergie et des
mines, et les moyens de leur ren-
forcement», précise la même
source. M. Arkab a mis, à cette
occasion, l’accent sur les oppor-
tunités d’investissement et de
partenariat qu’offre le secteur
énergétique en Algérie, notam-
ment l’exploration, le développe-
ment et l’exploitation des hydro-
carbures dans le cadre de la

nouvelle loi sur les hydrocar-
bures qui présente plusieurs
facilitations et avantages aux
investisseurs, ajoute le commu-
niqué. Les deux parties ont abor-
dé également les opportunités
d’investissement dans le domai-
ne minier en Algérie, notamment
la recherche et l’exploitation des
terres rares et les métaux pré-
cieux, selon la même source. Ils
ont relevé, d’autre part, les

«importantes opportunités de
coopération et d’investissements
existantes dans le domaine des
énergies renouvelables». Les
parties ont enfin salué «le pro-
cessus du dialogue et les
concertations permanentes entre
les pays Opep et non Opep pour
la stabilisation des marchés à
moyen et long terme», selon le
communiqué.

Younès K.

Energie

Arkab reçoit l'ambassadeur émirati accompagné 
d'une délégation de l'entreprise «Masdar»

La première édition de la
conférence internationale sur

l’économie circulaire en Algérie
se tiendra les 26 et 27 septembre
prochain à Oran, a indiqué, hier,
World trade center-Algiers
(WTCA) qui organise cet évène-
ment. Portant sur le thème
«L’économie circulaire, quel
avenir en Algérie», la conférence
vise à mettre en avant l’impor-
tance de la valorisation des
déchets et rebuts, et sensibiliser
encore plus l’ensemble des
acteurs (pouvoirs publics, entre-

prises, universités) en vue de
prendre en compte l’ensemble
des flux tout au long de la vie du
produit ou service. Il s’agit
d’adopter un modèle qui repose
sur une utilisation optimum des
ressources et sur la création de
cycles adaptés dans la vie d’un
produit, de sa conception jus-
qu’à sa «réorientation», explique
WTCA. Elaboré en partenariat
avec le Centre algérien d’écono-
mie circulaire (CALEC) de
l’Université de Boumerdès, le
programme de la conférence

porte sur un état des lieux des
stratégies et objectifs tracés par
les pouvoirs publics dans le
développement de l’économie
circulaire, les programmes inter-
nationaux liés à l’appui à la tran-
sition vers une économie verte
et circulaire en l’Algérie, et le
rôle des banques et des institu-
tions financières dans l’écono-
mie circulaire. Il comprend éga-
lement des interventions d’opé-
rateurs économiques qui pré-
senteront la mise en pratique de
leur conception sur l’économie

circulaire dans les secteurs du
BTPH et matériaux de construc-
tion, des hydrocarbures, de
l’électricité et des énergies
recouvrables, de l’industrie
pharmaceutique et chimique, du
papier-plastique et emballage.
Des visites techniques aux diffé-
rents sites industriels, basés à
Oran, ponctueront les journées
de cette conférence et mettront
en exergue l’avancement de l’in-
dustrie circulaire en Algérie,
selon le communiqué.

Mahi Y.

Organisée les 26 et 27 septembre à Oran 

1re édition de la conférence sur l'économie circulaire

Médéa
Le musée du
moudjahid
collecte les

témoignages des
moudjahidine

UNE OPÉRATION de collecte de
témoignages des moudjahidine
qui ont participé à la guerre de
Libération nationale a été lancée
récemment à Médéa pour
recueillir les récits des survivants
de cette période douloureuse
mais également glorieuse de
l’histoire de l’Algérie, a-t-on
appris, hier, auprès de la direc-
tion du musée régional du
Moudjahid. Des séances d’enre-
gistrement audio et vidéos sont
organisées à l’occasion de la
célébration du soixantenaire de
l’indépendance, à travers plu-
sieurs régions de la wilaya de
Médéa qui ont connu des évène-
ments en rapport avec la glorieu-
se révolution de novembre 54, a
indiqué le directeur du musée,
Mohamed Aoufen. Le but de
cette opération, qui s’étalera sur
plusieurs semaines, est de col-
lecter les récits des personnes
encore en vie qui ont vécu cette
période et pris part à ce combat
libérateur, en leur offrant l’oppor-
tunité d’apporter leurs témoi-
gnages sur des faits historiques
inconnus du grand public et de
contribuer à préserver cette his-
toire et rendre hommage aux
hommes et aux femmes qui l’ont
écrit par leur sang, a précisé
Aoufen. Des équipes du musée
régional du moudjahid ont effec-
tué, il y a quelques jours, un
déplacement dans la commune
de Derrag, au sud-ouest de
Médéa, pour enregistrer les
témoignages des moudjahidine
de la région qui étaient enrôlés
dans les «katibas» opérant à tra-
vers les maquis de la Zone II de
la Wilaya IV historique, a-t-il ajou-
té. Un travail similaire aura lieu,
dans peu de temps, dans la
commune de El-Omaria, d’où
était natif le chahid «Si-Tayeb
Djoughlali», et qui compte pas
moins de trois mille cinq cents
martyrs, en vue de réunir le
témoignage d’anciens moudja-
hids ou moudjahidate qui ont
pris les armes contre l’occupant.
Une véritable course contre la
montre est lancée par le musée
régional du moudjahid de Médéa
pour accéder aux témoignages
des derniers survivants de cette
période et pouvoir, ainsi, trans-
mettre leurs legs précieux aux
générations futures, avant leur
disparition, a-t-il fait observer. Les
témoignages et récits recueillis
seront archivés au niveau du
musée et seront accessibles au
public et aux universitaires, a
expliqué Aoufen, assurant que
des copies de ces témoignages
seront remises au Centre natio-
nal des études historiques dans
le but d’optimiser leur exploita-
tion.                 Ammar Gh./APS



T rès attendu par l'ensemble
des décideurs algériens,
le 6e recensement général

de la population et de l'habitat
sera fin prêt pour cette année.
Une opération d'envergure qui
permettra d'actualiser et complé-
ter des informations dépassées,
d'autant que le dernier recense-
ment effectué par l'ONS remonte
â 2008, soit 14 années en arrière. 

Selon le ministre de la Santé,
Abderrahmane Benbouzid, l'an-
née 2022 qui coïncide avec les
festivités de célébration du 60e

anniversaire du recouvrement de
la souveraineté nationale verra le
parachèvement du 6e recense-
ment général de la population et
de l'habitat. Ce sixième méga
recensement est de nature â
fournir des renseignements pré-
cieux aux détenteurs du pouvoir
politique, mais aussi aux acteurs
économiques, sociaux et cultu-
rels en quête d'informations
récentes et fiables pour affiner

leurs analyses, évaluer les
demandes sociales susceptibles
de motiver et éclairer leurs pro-
grammes d'action. «Le recense-
ment constitue une source pré-
cieuse d'informations (...) pour
enrichir les bases de données
disponibles, ce qui permettra de
prendre les mesures nécessaires
pour remédier aux insuffisances
et surtout mettre à profit les capa-
cités de chaque citoyen au servi-
ce du développement de notre
pays», a indiqué le ministre de la
Santé, à l'occasion de la Journée
mondiale de la population pla-
cée cette année sous le thème
«Vers une résilience démogra-
phique : exploiter les opportuni-
tés pour un avenir meilleur», en
présence de représentants des
agences des Nations unies en
Algérie et de plusieurs secteurs
concernés.Après avoir cité les
différents programmes natio-
naux adoptés en matière de
croissance démographique et

leur relation avec le développe-
ment socio-économique en
termes de progrès dans les
domaines de la santé et de l'en-
seignement et d'amélioration
des conditions de vie de la popu-
lation, le premier responsable du
secteur a mis en avant l'impor-
tance de cette avancée, mar-
quée par une «baisse notable du
taux de mortalité infantile et
maternelle, avec une augmenta-
tion de l'espérance de vie chez
les hommes et les femmes». 

Baisse du taux de
mortalité en Algérie
Le taux de mortalité infantile

durant les dernières années est
estimé à 18,9 cas de décès pour
les moins d'un an sur 1 000 nais-
sances vivantes, tandis que le
taux de mortalité maternelle a
atteint 48,5 cas de décès sur 
100 000 naissances vivantes.

Concernant l'espérance de

vie à la naissance, qui reste un
indicateur reflétant l'état de santé
de la population, elle s'élève à
plus de 77 ans pour les hommes
et les femmes. Insistant sur l'im-
pératif de poursuivre les efforts
dans le souci de garantir une
prise en charge sanitaire de qua-
lité et d'accorder un intérêt parti-
culier aux femmes en âge de
procréation, aux enfants, aux
handicapés et aux personnes
âgées, le ministre a souligné
qu'«en dépit des progrès réali-
sés, des efforts supplémentaires
sont nécessaires pour rattraper
les insuffisances dans tous les
domaines et renforcer l'intégra-
tion des objectifs démogra-
phiques dans les différents pro-
grammes de développement
économique, social et environ-
nemental». Le ministre a appelé
les membres du Comité national
de la population à «mettre à jour
la politique nationale de la popu-
lation pour  2030, en adoptant

une approche basée sur la flexi-
bilité démographique et en ren-
forçant la coopération intersecto-
rielle pour l'élaboration et la mise
en œuvre des programmes et
activités dans le domaine de la
population et du
développement». 

Louisa A. R.
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Le Président Tebboune préside la cérémonie
de distinction des lauréats 

Les premiers lauréats du Bac et du BEM session 2022 ont été distingués, hier, à l'occasion
d'une cérémonie présidée, au Palais du Peuple à Alger, par le président de la République,

Abdelmadjid Tebboune. 

Bac et BEM

Par Massi Salami  

D
es médailles, des prix
et des récompenses
financières leur ont
été remis à cette

occasion. Pour le baccalauréat,
le président de la République a
décerné une distinction à la
bachelière Teraka Fedoua de la
wilaya de Aïn Defla, classée troi-
sième, avec une moyenne de
19,23, filière Sciences expéri-
mentales. 

Le Président Tebboune rece-
vra ultérieurement dans son
bureau les deux premières lau-
réates absentes à cette cérémo-
nie de distinction pour des rai-
sons de santé. Il s'agit de Abbas
Imene de la wilaya de Batna,
détentrice de la meilleure
moyenne (19,55) dans la filière
Sciences expérimentales et
Merdas Manar de la wilaya de
Guelma, classée deuxième avec
une moyenne de 19,23. 

Aussi, le Président Tebboune
a distingué les élèves Ghediri
Oumayma de la wilaya d'El Tarf
et Saadi Abdelhamid de la wilaya
de Tiaret, ayant respectivement
obtenu le baccalauréat avec une
moyenne de 19,08 dans la filière
Maths-techniques (Génie des
procédés) et 19,05 dans la filière
Mathématiques. L'élève Akbache
Mohamed Amine de l'Ecole des
Cadets de la Nation de Blida,
ayant décroché une moyenne de
18,57 dans la filière
Mathématiques, a également été
distingué par le président de la
République. 

Pour la catégorie des élèves
aux besoins spécifiques, le

Président a remis une distinction
à la lauréate Kaakaa Asma
(Khenchela) qui a décroché la 1re

place à l'échelle nationale dans
la filière Lettres et Philosophie,
avec une moyenne de 18,10,
ainsi que l'élève Dahbi
Abderrahmane de Tamanrasset,
qui a obtenu une moyenne de
16,47, filière Sciences expéri-
mentales. 

Egalement à cette occasion,
les meilleurs lauréats du BEM
ont été distingués par le
Président Tebboune. 

Il s'agit de Akab Afaf de Ain
Témouchent, qui a décroché
l'examen avec une moyenne de
20/20, Houadef Lina de Batna,
avec une moyenne de 19,82 et
Guerbazi Aridj Nesrine de
Touggourt, avec 19,82/20. Le
président de la République a
aussi remis une distinction à 
l'élève Bouhayek Youcef de
Batna, de l'Ecole des Cadets de
la Nation, qui a obtenu une
moyenne de 19,36 et à l'élève
aux besoins spécifiques Aaksa
Meriem d'Annaba, qui a obtenu

la moyenne de 16,12. Au terme
de la cérémonie, les lauréats ont
pris une photo souvenir collecti-
ve avec le président de la
République. Il est à rappeler que
le taux de réussite au caccalau-
réat (session 2022) a atteint
58,75 % avec 889 élèves ayant
obtenu la mention «Excellent».
S'agissant du BEM, le taux de
réussite est de 59,16 % et le
nombre d'élèves ayant obtenu la
mention «Excellent» a atteint 
5 364.

M. S.  

Afin d'actualiser et compléter des informations sur la population 

Le 6e recensement fin prêt pour cette année

Pour l'administration
Biden, l'ennemi 
principal c'est 

toujours Donald Trump
Suite de la page une

O
n sait que lors du
sommet de juin de
l'Otan, tenu à
Madrid, celle-ci a

changé d'ennemi principal,
jusque-là la Chine, pour don-
ner  cette qualité à la Russie,
pour prix de son invasion de
l'Ukraine. Or, pour l'administra-
tion américaine en particulier,
ce titre n'a pas changé d'attri-
bution, il appartient toujours à
Trump.  Le seul ex-président
resté le chef de son camp
après une défaite électorale,
et qui menace de se représen-
ter en 2024, c'est-à-dire dans
deux ans, qui plus est avec
des chances qui ne sont pas
nulles de redevenir président.
Les démocrates n'avaient déjà
pas accepté sa première  élec-
tion alors qu'elle était irrépro-
chable au point de vue de la
forme. Ils feront tout ce qui est
en leur pouvoir pour empê-
cher que ce cauchemar se
réalise à nouveau. La meilleu-
re façon de s'y prendre, c'est
de le traîner devant un tribunal
criminel et d'obtenir sa
condamnation. Ainsi seule-
ment, ils seront certains qu'il
ne se représentera pas.  Ces
dernières 24 heures, juste-
ment, l'information a filtré que
le Département de la Justice a
ordonné  une enquête crimi-
nelle sur son rôle avant et pen-
dant les événements du 6 jan-
vier. Un développement que
tout à vrai dire annonçait et
depuis des mois, bien qu'il ait
contre sa réalisation quelque
chose qui en principe est réd-
hibitoire : le deuxième procès
en destitution organisé alors
que Trump n'était plus prési-
dent, et qui l'avait innocenté,
certes seulement parce qu'il
avait manqué des voix pour le
faire condamner.  Les démo-
crates ont intérêt à faire vite,
parce que le temps presse, et
que les républicains ont fait
savoir qu'ils mettraient fin à
tout cela s'ils gagnaient les
élections de novembre.
Trump, pour sa part, continue
de mener sa campagne, qui
ne s'est pratiquement jamais
interrompue. Quand ce n'est
pas pour lui-même, c'est pour
soutenir la candidature de
ceux des républicains se
réclamant le plus de lui. Ce
que les démocrates se sou-
cient le plus de mesurer dans
ce genre de circonstances,
c'est de savoir si son influence
joue encore ou si elle a dimi-
nué, ou si elle tend seulement
à diminuer. Bref, ils vivent
encore les yeux braqués sur
lui.

M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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Par Hamid N.

L
es ministres africains du
secteur des pays
membres de l'UAT se
sont également enga-

gés, à l'issue de leurs travaux de
deux jours présidés par le
ministre de la Poste et des
Télécommunications, Karim Bibi

Triki, à accélérer l'expansion et la
fourniture d'un accès et d'une
connectivité universels aux
zones non desservies et mal
desservies pour parvenir à la
transformation numérique. Ils se
sont engagés à améliorer l'accès
sécurisé à des TIC de qualité, à
des prix justes et abordables,
quel que soit le lieu, tout en
accordant une attention particu-
lière aux femmes, aux filles, aux
enfants, aux personnes âgées et
aux personnes handicapées
et/ou ayant des besoins spéci-
fiques.

Il s'agit aussi pour les partici-
pants de mettre tout en œuvre
pour accélérer la formulation des
stratégies et des plans de relan-
ce des TIC pour atténuer l'impact
du Covid-19 et des catastrophes
liées au changement climatique.

Les ministres africains se sont
aussi engagés à coopérer à l'éla-
boration d'une politique numé-
rique commune sur la sécurité
des réseaux et des systèmes
d'information pour assurer la
cybersécurité sur le Continent

africain. Ils se sont accordés à
coordonner (par esprit de solida-
rité et d'unité) pour assurer la
nomination des candidats afri-
cains aux postes de direction
dans les organisations internatio-
nales des TIC. Il s'agit aussi d'as-
surer l'innovation, la participation
des jeunes et leur engagement
dans la prise de décision pour
relever les défis actuels et futurs
de l'Afrique, tels que la pauvreté
et le chômage.

Les ministres africains du sec-
teur des TIC ont appelé à assurer
l'évaluation et le suivi continus
des progrès réalisés dans la
réduction de la fracture numé-
rique, grâce à la réalisation de
l'Agenda 2063 de l'Union africai-
ne (UA) et des Objectifs de déve-
loppement durable (ODD) des
Nations unies.

A l'occasion de la 6e session
de la Conférence, le Kenyan,
John Omo, a été réélu au poste

de secrétaire général de l'UAT
pour un mandat de 4 ans.

La 6e session de la
Conférence des plénipotentiaires
de l'UAT d'Alger, qui s'est tenue
également en prévision de la
prochaine Conférence des pléni-
potentiaires de l'UIT, prévue en
septembre prochain en
Roumanie, a été précédée par
un nombre de réunions enta-
mées le 18 juillet à Alger. 

H. N.

Télécommunications 

Les travaux de la 6e Conférence des plénipotentiaires de l'Union africaine des télécommunications (UAT) ont été
clôturés mardi soir par la Déclaration finale d'Alger, dans laquelle les participants se sont engagés à accélérer

l'expansion et la fourniture d'un accès et d'une connectivité universels dans toute l'Afrique.

Déclaration d'Alger : accélérer la fourniture
d'une connectivité universelle en Afrique

L' ambassadeur du
Mexique en Algérie,
Gabriel Rosenzweig, a

exprimé, mardi depuis Bordj
Bou-Arréridj, son admiration
quant à l'avancement réalisé
dans le domaine industriel dans
cette wilaya. Dans une déclara-
tion à la presse en marge d'une
tournée dans plusieurs unités de
production dans la zone indus-
trielle et la zone d'activité du
chef-lieu de wilaya, l'ambassa-
deur mexicain a indiqué qu'il
«était vraiment impressionné de
ce qu'il a vu comme développe-
ment et avancement dans le
domaine industriel dans la wilaya

de Bordj Bou-Arréridj», précisant
que sa visite s'inscrit dans le
cadre de "la prospection des
moyens de partenariat et la pré-
paration des opérations de com-
munication et l'établissement de
relations entre les entreprises
algériennes leaders et les entre-
prises mexicaines et le rappro-
chement des visions entre les
opérateurs économiques des
deux pays en vue d'instaurer les
bases d'un partenariat et un
échange commercial communs,
en plus de la recherche des
moyens de concrétisation des
investissements, soit pour les
investisseurs mexicains en

Algérie ou pour les investisseurs
algériens au Mexique.

Le diplomate a indiqué que
les «intérêts économiques du
Mexique en Algérie peuvent être
concrétisés dans plusieurs
domaines, notamment dans l'in-
dustrie du matériel électronique,
électroménager, et en premier
lieu dans le domaine de l'agroali-
mentaire considérés comme des
créneaux pionniers au Mexique».

Dans ce contexte, le même
diplomate a indiqué que «le
Mexique est le premier mondiale-
ment dans la culture de l'avocat
(fruit de l'avocatier) et beaucoup
d'intérêt est manifesté en Algérie

pour cette filière qu'on peut déve-
lopper, en plus de la culture
céréalière dont le blé en particu-
lier». Pour sa part, la directrice de
l'industrie de la wilaya de Bordj
Bou-Arréridj, Latifa Rahmani, a
indiqué que ce genre de visite
s'inscrit dans le cadre de la stra-
tégie de l'Etat algérien visant le
développement et la diversifica-
tion de l'économie, précisant que
l'Algérie «est prête à développer
toutes les industries et produc-
tions à travers la conclusion de
conventions de partenariat dans
les différents types d'industrie et
avec les différents pays». 

Safa H.

Bordj Bou-Arréridj

L'ambassadeur du Mexique en Algérie exprime son admiration
de l'avancement réalisé dans l'industrie 

L e ministre de la
C o m m u n i c a t i o n ,
Mohamed Bouslimani, a

présidé, mardi à Alger, la céré-
monie de signature d'un protoco-
le de coopération entre
l'Etablissement public de télédif-
fusion d'Algérie (TDA) et
l'Organisation arabe des télé-
communications satellitaires
(ARABSAT). Ce protocole de
coopération qui permettra de
développer la coopération straté-
gique entre ces deux institutions,
a été cosigné par le DG de la
TDA, Rachid Bastam, et le direc-
teur exécutif d'ARABSAT, Al-

Hamidi Al-Anzi. Dans une allocu-
tion à cette occasion, le ministre
de la Communication a affirmé
que ce protocole «permettra de
développer la coopération straté-
gique entre la TDA et ARABSAT,
forte de 46 ans d'expérience en
termes de diffusion par satellite,
et dont l'Algérie est l'un des
membres fondateurs».

Dans ce contexte, M.
Bouslimani a fait part d'«une
volonté de concrétiser la coopé-
ration prévue dans ce protocole»,
en ce sens qu'«ARABSAT contri-
buera à véhiculer la véritable
image de l'Algérie et à mettre en

valeur le patrimoine que recèle
notre pays». A l'occasion du
Sommet arabe prévu en
novembre en Algérie, le ministre
a indiqué que cet événement
«sera précédé d'une série de
films documentaires qui seront
diffusés sur différentes chaînes
de télévision arabes, en vue de
mettre en avant la diversité de
l'Algérie, ses atouts touristiques
et son patrimoine culturel».

M. Al-Anzi a évoqué, pour sa
part, «le rôle majeur de l'Algérie
dans la région arabe et la place
privilégiée dont elle jouit dans le
continent africain, au vu de ses

potentialités et de ses capacités
qui font d'elle le cœur battant de
l'Afrique». «Il est important pour
ARABSAT de mettre en exergue
les atouts exceptionnels que
recèle l'Algérie», a-t-il ajouté,
soulignant le souci d'ARABSAT
de  veiller à la présence de
l'Algérie dans le système de dif-
fusion universelle. Couvrant la
plupart des pays de par le
monde et forte de 10 satellites,
ARABSAT «demeure à la disposi-
tion de l'Algérie, de manière à
refléter la place et la valeur réelle
de ce pays», a-t-il affirmé.

APS

Communication

TDA et ARABSAT signent un protocole de coopération 

Activités commerciales à Béjaïa
Plus de 90 magasins

fermés depuis le début
de la saison estivale 

La Direction du commerce et
du contrôle des prix de la
wilaya de Béjaïa est intervenue
3 870 fois depuis le début de
saison estivale en cours, soit
du 1er juin au 19 juillet courant.
De ces opérations de contrôle
de diverses natures ayant ciblé
toutes sortes de commerces et
d'activités commerciales dans
les quatre coins de la wilaya,
plus de 3,13 tonnes de divers
produits alimentaires ont été
saisis. L'on compte surtout des
viandes blanches et rouges,
des produits carnés impropres
à la consommation, des
produits laitiers et dérivés et
des boissons telles que les jus,
entre autres. La valeur des
produits saisis par les brigades
de contrôle durant cette
période est estimée à 1,5
million de dinars. Au cours de
ces nombreuses interventions,
les agents de contrôle de la
DCP, déployés sur le terrain
dans les quatre coins de la
wilaya, ont relevé également
421 infractions de diverses
natures qui se sont traduites
par 397 contraventions (PV)
émises à l'encontre des
contrevenants, dont 278 PV
pour infraction en rapport avec
des pratiques commerciales
contraires à la réglementation
en vigueur et 119 PV
concernant la répression des
fraudes, dont le défaut
d'hygiène, entre autres. Par
ailleurs, les agents de contrôle
de la qualité et des prix de la
Direction du commerce de
wilaya ont procédé à 90
fermetures administratives de
magasins commerciaux dont
les détenteurs ont transgressé
la réglementation en vigueur, à
savoir 60 magasins en juin et
30 autres les deux premières
semaines du mois en cours.
De plus, les brigades de
contrôle de la DCP ont
enregistré 201 millions de
dinars de défaut de facturation
durant la période en question.
Cette importante somme est
essentiellement liée aux
opérations d'importation de
divers produits, notamment
alimentaires.

H. C.



Par Farid L.

P
résidée par le ministre
de l'Energie et des
Mines, Mohamed
Arkab, la cérémonie de

signature s'est déroulée au siège
du Groupe «Manal», dont relève
la société chargée de l'exploita-
tion des gisements de minerai de
fer de l'Ouenza et de Boukhadra,
à savoir : les mines de fer de l'Est
(MFE Spa).

Ce partenariat débuterait par
des actions commerciales
(contrats de vente de minerai
brut), et devrait s'étendre à des
réalisations d'installations indus-
trielles basées sur l'extraction
d'importants volumes de minerai
(environ 6 à 7 MT/an) et c'est l'ob-
jet de cet accord. Le partenariat à
développer entre les parties s'ins-
crit dans le court, moyen et long
terme et vise à concrétiser plu-

sieurs étapes, dont la première
est la vente de minerai brut par
Manal ou ses filiales au profit de
«Ozmert Algérie» ou ses filiales,
dans la cadre d'un contrat com-
mercial (100 000 tonnes à partir
de 2022 jusqu'à 500 000 tonnes
en 2028). A cet effet, un contrat
de vente de minerai de fer a éga-
lement été signé par le P-dg de
MFE Spa, Mazian Idir et M. Tune.
A moyen et long terme, l'accord

porte sur l'enrichissement du
minerai par la production de
concentré ou «Pellet Feed», la
production de boulettes ou pel-
lets, à partir du minerai enrichi ou
concentré, la production de «pré-
réduit ou DRI», la production de
produits semi-finis, ainsi que la
commercialisation des produits y
compris l'exportation. «D'un mon-
tant de 175 millions de dollars, le
contrat de développement et de
valorisation de ces gisements et
l'enrichissement de minerai de fer
permettrait au pays d'approvi-
sionner son secteur minier en
matière première nécessaire,
sans recourir aux importations», a
affirmé M. Arkab. «L'objectif est
de donner une nouvelle vie au
gisement de minerai de fer de
Ouenza et développer une
richesse en créant une matière
première que nous importons», a-
t-il insisté. Soulignant l'ampleur
des dépenses en la matière, le
ministre a fait savoir que les
importations du pays en minerais
et pellets avaient atteint 1 milliard
de dollars en 2021 et pourraient
grimper à 2 milliards de dollars

en 2025. «Des sommes que le
pays va économiser avec le
développement de ce projet», a-
t-il assuré. L'ambition de Manal et
de développer l'exploitation et la
valorisation minières dans un
délai court, en se basant sur les
infrastructures et les outils dispo-
nibles, a affirmé le directeur du
développement du Groupe
Manal, Saadi Madjoudj, lors de la
présentation du projet. Dans ce
cadre, il a fait savoir que les
potentialités de ces deux mine-
rais sont estimées à 123 millions
de tonnes de ressources géolo-
giques, dont 77 millions de
tonnes exploitables. A rappeler
que «Ozmert Algérie» est une
Sarl créée en 2007 et dispose
aujourd'hui d'une usine de pro-
duction sidérurgique (aciérie,
laminoir) d'une capacité de 
500 000 T/an d'acier liquide,
située dans la Zone Industrielle
de la commune de Tamazoura
(Aïn Témouchent). A court
terme, «Ozmert Algérie»  envisa-
ge d'atteindre 1 000 000 T/an 
d'acier liquide.

F. L.
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Mémorandum d'entente entre le Groupe
«Manal» et le turc «Ozmert» 

Un mémorandum d'entente (MoU) a été signé à Alger, entre le Groupe Manadjim El Djazaïr (Manal) et la société
turque «Ozmert Algérie», dans le cadre du développement et la valorisation des gisements de minerai de fer de Boukhadra
et Ouenza (Tébessa). Le document a été paraphé par le P-dg du Groupe «Manal», Mohamed Sakhr, et le directeur général

de «Ozmert Algérie», Adnan Tune.

L' importance de réaliser
une cartographie des
activités économique

afin d'encourager et de soutenir
l'entrepreneuriat a été soulignée
lors du premier Salon national
des entrepreneurs (SNE), abrité
par la ville cotière d'Azeffoune, à
une soixantaine de kilomètres
au nord-est de Tizi-Ouzou.

Le Pr Arezki Chenane, doyen
de la faculté des sciences éco-
nomiques, commerciales et de
gestion de l'université Mouloud-
Mammeri de Tizi-Ouzou, qui a
animé une conférence-débat à
l'occasion du salon, a mis en
exergue l'importance de se
doter d'une cartographie des
activités économiques par

région. Cet économiste, qui a
abordé la question de la rési-
lience des entreprises face à la
crise économique induite par la
crise sanitaire de la pandémie
de Covid-19, a expliqué que
«cette cartographie, dont la réa-
lisation sera confiée aux dispo-
sitifs publics de soutien à l'entre-
preneuriat, en collaboration
avec l'université, permettra de
savoir quelles sont les entre-
prises existantes, les dernières
créées et celles toujours en acti-
vité». La cartographie définira
toutes les activités implantées
dans chaque commune et
chaque région, avec des détails
sur le chiffre réalisé et le
nombre d'emplois créés par

secteur d'activité, ce qui fera
ressortir les secteurs porteurs et
créateurs de richesse et d'em-
plois à développer dans le
cadre du soutien à l'entrepre-
neuriat, a-t-il ajouté. La finalité
de cette démarche est de
«mettre en place un écosystème
entrepreneurial favorable à
l'émergence et au développe-
ment de toutes les dynamiques
entrepreneuriales innovatrices,
que ce soit localement à Tizi-
Ouzou ou au niveau régional et
national», a observé l'universitai-
re. «Il faut aller vers une poli-
tique publique dédiée à l'entre-
preneuriat, adaptée aux spécifi-
cités territoriales et aux crises
éventuelles qui viendraient peut-

être porter atteinte au fonction-
nement des entreprises, afin
que ces entités économiques
puissent s'adapter et se mainte-
nir», a estimé Pr Chenane.
Placée sous le slogan «face à la
crise, les entreprises entre rési-
lience et défis», le SNE qui s'est
tenu du 25 au 27 juillet courant,
a été organisé par 
l'agence de communication
«Vision Art» au stade communal
d'Azeffoune. 50 opérateurs éco-
nomiques y ont participé.

L'objectif de ce salon est d'en-
courager les entrepreneurs à
reprendre leurs activités et leurs
business après plus de deux
années de crise sanitaire, rappel-
le-t-on.  Salem K.

Salon national des entrepreneurs

Une cartographie des activités économiques
est «nécessaire» 

L es prix du pétrole repre-
naient hier leur hausse,
après les premières don-

nées sur les réserves commer-
ciales américaines de brut. Le
baril de Brent de la mer du
Nord pour livraison en sep-
tembre prenait dans la matinée
0,43 %, à 104,85 dollars.

Le baril de West Texas
Intermediate (WTI) américain
pour livraison le même mois
montait quant à lui de 0,85 %, à

95,79 dollars. Selon les ana-
lystes, le spectre d'une pénurie
d'approvisionnement en gaz
en Europe contribue à renfor-
cer le potentiel de hausse du
pétrole. Par ailleurs, le Fonds
monétaire international (FMI) a
jeté mardi «un froid sur tout
optimisme économique persis-
tant», notent les analystes. La
probabilité que les Etats-Unis
échappent à une récession
dans les mois à venir est faible,

a estimé, mardi, le chef écono-
miste du FMI, Pierre-Olivier
Gourinchas.

La croissance mondiale
n'est quant à elle plus attendue
qu'à 3,2 % en 2022, soit 0,4
point de moins que ce qui était
anticipé en avril.

Les prix du brut regagnaient
toutefois du terrain hier, au len-
demain de la publication des
données de l'American
Petroleum Institute (API) sur les

réserves commerciales de brut
et d'essence aux Etats-Unis,
faisant état d'une baisse de
plus de 4 millions de barils de
brut la semaine dernière.

Le marché attend désor-
mais la publication de l'état des
stocks américains de pétrole
par l'Agence américaine d'infor-
mation sur l'énergie (EIA), répu-
tée plus fiable que les données
de l'API.

N. T.

Pétrole

Hausse du Brent à plus de 104 dollars

Monnaies
Le dollar recule

face à l'euro 
Le dollar baissait face à l'euro
hier, perdant une partie du
terrain qu'il avait gagné la veille
dans un marché prudent à
quelques heures de la décision
de politique monétaire de la
banque centrale américaine
(Fed). Le billet vert cédait dans
la matinée 0,28 % à 1,0145
dollar. La Réserve fédérale
(Fed) a signalé qu'elle allait
pour la deuxième fois
consécutive relever ses taux de
75 points de base pour tenter
d'endiguer l'inflation qui ne
cesse de monter aux Etats-
Unis. La décision sera
annoncée à 18h00 GMT dans
un communiqué, qui sera suivi
d'une conférence de presse du
président de la Fed, Jerome
Powell. «N'importe quelle autre
décision serait une surprise, car
l'inflation a atteint en juin 9,1 %
sur un an, un record depuis
plus de 40 ans», commentent
des analystes. Les marchés
vont donc se focaliser sur le
message du président Powell,
qui signalera la direction de la
politique monétaire dans les
mois à venir. Si M. Powell
signale que les dirigeants de la
Fed vont maintenir leur
approche de hausse effrénée,
avec encore plus de hausses
marquées à venir, cela pourrait
doper le dollar, estiment des
experts. Le billet vert profite de
la politique monétaire stricte
aux Etats-Unis, mais également
des inquiétudes qui pèsent sur
la croissance mondiale, surtout
en Europe. R. D.
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Bientôt 16 projets industriels raccordés
aux réseaux énergétiques 

Bouira

Par Amar Gh.

«I
l s'agit d'un ambitieux
programme tracé par
les hautes instances
du pays, visant à rac-

corder 16 projets d'investisse-
ments industriels aux réseaux
d'énergie, afin de relancer l'éco-
nomie locale et nationale, et

auquel notre société accorde
une importance particulière», a
expliqué la chargée de la com-
munication de la direction locale
de Sonelgaz-distribution, Widad
Benyoucef. L'opération inter-
vient aussi dans le cadre de l'ac-
compagnement des investis-
seurs dans leurs projets de
développement, par des

mesures «exceptionnelles»
mises en place à cet effet, et
ceci, «jusqu'à la dernière étape
de leur investissement», a préci-
sé Mme Benyoucef. Depuis le
début de l'année jusqu'au mois
de juin dernier, 11 nouveaux
investissements industriels ont
été alimentés en énergie (gaz et
électricité) à Bouira pour un

montant financier de l'ordre de
26 millions de dinars, selon les
détails fournis par la même res-
ponsable. «10 de ces investisse-
ments ont été raccordés au
réseau d'électricité d'une capa-
cité de neuf mégawatts, alors
qu'un autre projet a été doté
d'énergie gazière avec un débit
de 100 m3 par heure», a encore
détaillé Mme Benyoucef. La char-
gée de la communication de
Sonelgaz-distribution de Bouira
a précisé, en outre, que cinq
autres projets d'investissement
allaient être dotés de ces éner-
gies d'ici à la fin de l'année. «Un
réseau électrique d'une capacité
de deux mégawatts et un autre
réseau de gaz d'un débit de 350
m3/heure seront réalisés pour ali-
menter ces cinq projets», a-t-elle
souligné.Mme Benyoucef a saisi
cette occasion pour rappeler
aux investisseurs les différentes
mesures de facilitation prises à
leur profit afin qu'ils puissent
réaliser leurs projets sans
contraintes. Par ailleurs, la

même responsable a tenu à rap-
peler le raccordement de plu-
sieurs dizaines d'exploitations
agricoles aux réseaux d'électrici-
té et de gaz à Bouira. A. Gh.

Au total, seize  projets d'investissements industriels seront raccordés aux réseaux énergétiques (électricité et gaz) d'ici à
la fin de l'année en cours à Bouira, a-t-on appris, mardi, auprès des services locaux de la société Sonelgaz-distribution.

D ès le début du mois de
juin et jusqu'à ce jour, la
plage mythique  de Sidi

Mejdoub est devenue un foyer
pour délinquants, repris de justi-
ce et autres énergumènes. Pour
ainsi dire, ils ont pris possession
de ce site balnéaire, complète-
ment et illégalement, et ce, en
séquestrant la plage, ne laissant
au citoyen ou vacancier d'autre
choix que la location de kits
d'abris composés de parasol,
table et chaises (solarium), en
général dans état piteux. De
cette manière, les nombreux
vacanciers, familles ou simples
citoyens, se voient empêchés,
par la force de l'intimidation,
d'accéder gratuitement à la
plage. Mais dans leur majorité,
ils ne peuvent profiter de l'espa-
ce  que s'ils  mettent  la main à
la poche pour débourser des
sommes imposées. Faut-il enco-

re le préciser, cette paisible
plage est devenue la scène de
tous les délits. Selon les habi-
tués, des événements dange-
reux se produisent presque
quotidiennement, notamment
des bagarres à l'arme blanche et
des vols répétés  de téléphones
portables.  En effet, bien avant le
début de la saison estivale, ce
phénomène mafieux a pris des
proportions inquiétantes pour
ceux qui fréquentent cette sta-
tion balnéaire très populaire et
très prisée  par les familles des
quartiers voisins. Cette situation
a d'ailleurs été dénoncée par 
l'Association  «The Blue
Horizon» qui, par ailleurs, s'em-
ploie très souvent à mener de
louables opérations  pour main-
tenir les lieux en bon état de pro-
preté. Ces comportements  tota-
lement dégradants vont à
contre-courant du discours qui,

lors des préparatifs de la saison
estivale, est trop rassurant...
Mais la réalité est là. Les intimi-
dations et  l'insécurité poussent
souvent des baigneurs à s'ins-
taller sur des plages non sur-
veillées et les conséquences en
disent long. Même les maîtres
nageurs sont incommodés par
la barrière des solariums. A rap-
peler que la Direction du touris-
me et de l'artisanat de la wilaya
de Mostaganem a réagi, notam-
ment les 19 et 24 du mois en
cours, avec la force publique
représentée par la Gendarmerie
nationale, mettant fin aux exploi-
tations illégales des plages, res-
pectivement «Sonaghter» et
«Sablettes». De la sorte, les dites
opérations de «descente»
menées contre  les «illégaux des
plages» se sont soldées, en effet,
par la saisie de toute la panoplie
de matériel des «plagistes». Ces

opérations d'assainissement des
plages ont été saluées par toute
la population de Mostaganem
ainsi que par les estivants
d'autres plages qui attendent, à
l'instar de ceux de la plage de
Sidi-Mejdoub, d'être libérés  des
griffes de ces mafieux.
Nombreux sont les baigneurs et
estivants  qui vont se réjouir cer-
tainement  de ces actions salu-
taires  des autorités locales. Les
opérations d'assainissement à
mener devront également tou-
cher les tarifs de stationnement
qui eux aussi sont un grand pro-
blème à ne pas omettre. En der-
nier lieu, les estivants sollicitent
le renforcement de la surveillan-
ce par les éléments de la
Protection Civile. La plage de
Sidi-Mejdoub a enregistré le
record de 12 morts depuis le
début de la saison estivale 2022.

Lotfi Abdelmadjid 

Plage de Sidi Mejdoub / Mostaganem 

Les baigneurs exaspérés par les pratiques mafieuses

P lusieurs projets de déve-
loppement ont été réali-
sés dans la zone d'ombre

«El-Barka 4» relevant de la com-
mune d'In-Salah, dans le cadre
des efforts visant à améliorer les
conditions de vie de la popula-
tion, a-t-on appris des respon-
sables de cette collectivité loca-
le. Il s'agit notamment de la
réception d'une salle de soins
dotée de tous les équipements
assurant aux habitants de la

zone d'ombre «El-Barka 4» (10
km à l'ouest d'In-Salah) l'accès
aux différentes prestations médi-
cales, a-t-on précisé.

Dans le même sillage, plu-
sieurs groupements d'habitation
dans cette zone ont été raccor-
dés aux réseaux de distribution
de l'eau potable (AEP) et d'assai-
nissement, en sus d'un projet de
réalisation d'un château d'eau,
dont les travaux ont atteint 90 %,
ainsi que la réalisation d'une

école primaire dotée d'une canti-
ne scolaire. Un projet de réalisa-
tion d'un stade de football a été
également réceptionné au profit
des jeunes de cette zone
d'ombre, a-t-on encore ajouté. 

Un autre projet de raccorde-
ment au réseau de distribution
de gaz naturel a également été
retenu pour la zone d'ombre «El-
Barka 4», a indiqué le président
de l'Assemblée populaire com-
munale (P/APC) d'In-Salah,

Salah Zanguila Ahmadan, ajou-
tant que cette zone a bénéficié
récemment d'une opération de
raccordement au réseau d'élec-
tricité agricole pour accompa-
gner les activités agricoles dans
la région. Des notables et habi-
tants de la zone d'ombre «El-
Barka 4» ont exprimé leur «satis-
faction» quant à ces projets de
développement, susceptibles
d'améliorer leur cadre vie. 

Mahi Y. 

In-Salah

Réalisation de plusieurs projets de développement
dans la zone d'ombre «El- Barka 4»

ADE/Skikda
112 dossiers renvoyés
devant la justice pour

redevances impayées et
branchements illicites

Les services de l'unité de
Skikda de l'Algérienne des
eaux (ADE) ont renvoyé, au
cours des six premiers mois de
2022, devant la justice 112
dossiers de redevances
impayées des consommations
d'eau et de branchements
illicites, a-t-on appris auprès de
cette unité. Pas moins de 355
cas de vols d'eau ont été
enregistrés au cours de cette
même période, dont 44 cas ont
été renvoyés devant la justice
et 12 régularisés à l'amiable, a
précisé le chargé de
communication de cette unité,
Samih Kiasse. Le phénomène
des branchements illicites
augmente en été, notamment
par les agriculteurs en quête
d'eau d'irrigation le long du
couloir du barrage Kenitra via
les communes d'Oum Toub,
Tamalous et Ain Kechra, le
couloir du barrage Zeit El Anba
jusqu'à la commune d'Ain
Cherchar, a précisé la même
source. Ce phénomène affecte
la distribution d'eau dans ces
localités, a-t-il noté, assurant
que l'unité œuvre à augmenter
le nombre des agents de la
police de l'eau pour combattre
ces branchements sauvages.
Soixante-huit dossiers de
redevances impayées des
consommations d'eau ont
également été renvoyés devant
la justice au cours du premier
semestre de l'année en cours,
a-t-il ajouté, précisant que
l'unité de Skikda a lancé
dernièrement une vaste
opération de recouvrement des
redevances estimées à plus de
3 milliards DA dues par des
clients ordinaires ainsi que
diverses administrations et
entreprises. Deux milliards DA
de ces redevances impayées
sont dus par les clients
ordinaires, a précisé M. Kiasse.
Une feuille de route pour le
recouvrement de ces
redevances a été adoptée avec
la mobilisation de 20 équipes,
selon la même source,
soulignant que le non-paiement
de ces dus en dépit des
campagnes de sensibilisation,
notamment durant les deux
dernières années de la
pandémie de Covid-19, a nui
au bon fonctionnement des
services de l'unité de l'ADE.

F. H.
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Par Mourad M.

A
Butembo, troisième ville
de la province du Nord-
Kivu, «trois morts parmi
les membres de la

Monusco (Mission de l’ONU en
RDC), deux Indiens et un
Marocain, et un blessé» ont été
recensés et du «côté manifes-
tants, sept morts et plusieurs
blessés», a déclaré à l’AFP le
colonel Paul Ngoma, chef de la
police urbaine. Il s’agit d’«un
Casque bleu et (de) deux
membres de la Police des
Nations unies», a précisé la
Monusco dans un communiqué,
ajoutant que «des assaillants ont
violemment arraché des armes à
des éléments de la Police natio-
nale congolaise et tiré à bout por-
tant sur nos forces de maintien
de la paix». La Mission onusien-
ne «condamne fermement cette
attaque que rien ne justifie», a-t-
elle ajouté. Lors d’une conféren-
ce de presse conjointe avec le
numéro deux de la Monusco à
Kinshasa, la capitale de la RDC,
le porte-parole du gouvernement
Patrick Muyaya a confirmé le

bilan de 15 morts et fait état de
61 blessés dans les récents
troubles. «En aucun cas la violen-
ce n’est justifiée», a-t-il dit, ajou-
tant qu’«une enquête conjointe»
serait menée. Farhan Haq, un
porte-parole de l’ONU, a déclaré
aux journalistes à New York que
la situation sur le terrain était
«très instable» et que «des ren-
forts sont en train d’être mobili-
sés». A Butembo, important car-
refour commercial où sept per-
sonnes ont été tuées, les activi-
tés ont été paralysées durant
toute la journée. Devant une
base de la Monusco, des mani-
festants ont été dispersés par les
forces de sécurité, selon plu-
sieurs témoins. «Parmi ces
jeunes gens, on trouve des
armes», avait déploré plus tôt le
colonel Ngoma. A Goma, la capi-
tale provinciale, les incident ont
fait «cinq morts» parmi les mani-
festants, selon M. Muyaya. Un
correspondant de l’AFP sur
place a constaté la mort d’un
manifestant, atteint à la tête par
une balle apparemment tirée de
l’intérieur de la base logistique
de la Monusco vers 11h00

(09h00 GMT). Une ambulance
de l’armée congolaise est ensui-
te passée prendre le corps. Tôt
le matin, des centaines de mani-
festants avaient envahi les
abords de la base logistique de
la Monusco à Goma et attaqué
le camp de transit de la mission
situé hors du centre-ville. «Nous
ne voulons plus de la Monusco»,
«bye bye Monusco», scandaient
des affiches de cette «cam-
pagne». Les forces de sécurité
congolaises contenaient difficile-
ment la foule aux abords de la
base logistique. En RDC, des
manifestations sont régulière-
ment organisées pour exiger le
départ des Casques bleus,
accusés d’inefficacité dans la
lutte contre des dizaines de
groupes armés locaux et étran-
gers qui déstabilisent l’est du
pays depuis près de 30 ans. A
Beni, ville située à 350 km de la

capitale du Nord-Kivu, les activi-
tés étaient également paraly-
sées par des manifestants anti-
Monusco. Dans plusieurs quar-
tiers, les protestataires ont brulé
des pneus. Des stations-service
sont restées fermées ainsi que
les boutiques et les marchés.
Des militaires étaient déployés
sur la route nationale N°4 qui
conduit vers la base locale de
Monusco. Des centaines des
manifestants étaient déjà des-
cendus dans la rue lundi à
Goma, à l’appel des organisa-
tions de la société civile et du
parti du Président Félix
Tshisekedi, l’Union pour la
démocratie et le progrès social
(UDPS). Après avoir pris d’as-
saut le quartier général de la
Monusco et sa base logistique,
ils avaient cassé des vitres, des
murs et pillé des ordinateurs,
des chaises, des tables et des

objets de valeur. Le gouverne-
ment congolais avait condamné
«toute forme d’attaque contre le
personnel et les installations des
Nations unies», promettant que
«les responsables (seraient)
poursuivis et sévèrement sanc-
tionnés». Présente en RDC
depuis 1999, la Monuc (Mission
de l’ONU au Congo) qui est
devenue la Monusco (Mission de
l’ONU pour la stabilisation en
RDC) en 2010, compte actuelle-
ment plus 14 000 soldats de la
paix. C’est l’une des plus impor-
tantes et des plus coûteuses
missions de l’ONU au monde,
avec un budget annuel d’un mil-
liard de dollars. «Notre souhait le
plus ardent c’est de voir l’Est (de
la RDC) stabilisé», a assuré
Khassim Diagne, chef-adjoint de
la Monusco lors de la conférence
de presse conjointe.

M. M.

RDC

Si la Russie ne peut pas compter sur grand monde pour la
soutenir dans sa guerre contre Kiev, elle peut néanmoins
compter sur la Corée du Nord qui a accusé dimanche les

États-Unis de fabriquer des armes biologiques en Ukraine, faisant
écho à une accusation déjà formulée par Moscou et rejetée par
les Nations unies en mars. Washington a «installé de nombreux
laboratoires biologiques dans des dizaines de pays et de régions,
dont l’Ukraine, au mépris des traités internationaux», a indiqué 
l’agence de presse officielle nord-coréenne KCNA, faisant réfé-
rence à des éléments «détectés» par la Russie. Pyongyang, allié
du Kremlin, a également accusé Washington d’être «un vicieux
commanditaire du terrorisme biologique jetant l’humanité dans la
destruction» et d’avoir mené une «guerre bactériologique» pen-
dant la guerre de Corée dans les années 1950. Des affirmations
que Pyongyang, Pékin et Moscou ont faites à plusieurs reprises
dans le passé. Washington a démenti ces allégations. Moscou a
accusé Washington en mars de financer des recherches sur le
développement d’armes biologiques en Ukraine, envahie fin
février par la Russie qui poursuit son offensive. Washington et
Kiev réfutent l’existence de laboratoires destinés à produire de
telles armes en Ukraine. Les États-Unis craignent que ces alléga-
tions indiquent une intention du Kremlin de bientôt utiliser de
telles armes en Ukraine. Izumi Nakamitsu, secrétaire général
adjoint des Nations unies chargé des affaires de désarmement, a
également déclaré en mars que l’ONU «n’avait pas connaissance
d’un quelconque programme d’armes biologiques en Ukraine».
En février, Pyongyang a déclaré que la politique américaine était
la «cause profonde de la crise ukrainienne». La Corée du Nord
vient de reconnaître officiellement deux régions séparatistes pro-
russes autoproclamées dans l’est de l’Ukraine. Il semble ainsi
bien loin le temps où les États-Unis dialoguaient encore avec
Pyongyang en vue d’un accord de paix. Ainsi, l’axe des alliés de
la Russie se renforce même si de l’autre côté les pro-Ukraine
représentent une portion non négligeable de la communauté
internationale avec les Américains en tête, suivis des Européens.
Reste à voir jusqu’où les Nord-Coréens pousseront leur alliance
avec la Russie dans ce dossier brûlant, et si Pyongyang, qui doit
notamment faire régulièrement face à des épisodes de famine,
bénéficiera de contreparties en échange de son net positionne-
ment pro-russe. 

F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Allégations
Commentaire 

Le plus grand hôpital du Sri
Lanka, comptant 3 400 lits,

est non seulement confronté à
de graves pénuries de médica-
ments mais il est déserté par les
malades et les personnels soi-
gnants privés de moyens de
transport, même le service des
urgences est vide. La plus sévè-
re crise économique de l’histoi-
re du Sri Lanka menace les ser-
vices de santé, gratuits et uni-
versels, que les pays d’Asie du
Sud lui enviaient, il y a encore
quelques mois. «Les admis-
sions à l’hôpital ont diminué de
60 %», déclare à l’AFP le Dr

Vasan Ratnasingham, qui dirige
une association de médecins à
Colombo, «même les patients
qui devaient subir une interven-
tion chirurgicale ne se présen-
tent pas». Faute de carburant,
l’acheminement des malades et

des personnels soignants est
entravé. «Certains membres du
personnel médical font des
doubles gardes car d’autres ne
peuvent pas venir travailler»,
raconte le Dr Vasan, «ils ont des
voitures mais pas de carburant».
Et les rares malades, qui réus-
sissent à atteindre l’hôpital
national de Colombo, y sont
traités avec les moyens du
bord. Le Sri Lanka, aujourd’hui
en faillite, n’a plus de devises
étrangères pour faire tourner
l’économie et importer 85 % de
ses besoins en médicaments et
équipements médicaux. Le
pays manque de tout depuis
des mois, nourriture, carburant,
matières premières. «Les anal-
gésiques, les antibiotiques et
les médicaments pédiatriques
sont extrêmement rares.
Certains médicaments sont

devenus jusqu’à quatre fois plus
chers ces trois derniers mois»,
déclare K. Mathiyalagan, 40
ans, pharmacien. «Une multitu-
de de médicaments basiques
sont complètement épuisés, et
même si les grossistes ont des
stocks, l’approvisionnement
reste très lent», ajoute M.
Mathiyalagan, membre du
Comité Pharma de Colombo,
une association de pharmacies
privées de la capitale. Chaque
jour, sa pharmacie rejette envi-
ron 30 ordonnances sur 100,
manquant des médicament
prescrits. «Les médecins pres-
crivent sans savoir ce qui est
disponible dans les
pharmacies», remarque le phar-
macien. Les stocks de dons du
sang et de consommables 
s’épuisent, s’inquiètent les
médecins de l’hôpital national. 

Les hôpitaux, victimes des pénuries,
sont désertés

Sri Lanka  

3 membres de la mission de l'ONU 
et 12 manifestants tués dans l'est
Trois membres de la mission de l'ONU et au moins douze manifestants ont été tués mardi dans deux villes 

de l'est de la République démocratique du Congo, au deuxième jour de manifestations contre les Nations unies,
accusées d'inefficacité dans la lutte contre les groupes armés.
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La nouvelle Constitution adoptée 
à 94,6 % des suffrages

Tunisie

Par Moncef Dey

L
ors d'un point de presse, le prési-
dent Le taux de participation,
considéré comme très faible, a
un peu augmenté par rapport

aux chiffres provisoires annoncés la veille
par l'Isie, «à 2,756 millions d'électeurs
contre 2,46 millions et une participation de
27,54 %». La nouvelle loi fondamentale a
été adoptée lors d'un référendum qui s'est
tenu lundi.

COVID-19 : 78 décès et 14 323
contaminations en une semaine

Au total, 78 décès supplémentaires et
14 323 nouvelles contaminations par le
Covid-19 ont été enregistrés en une

semaine en Tunisie, avec un taux de posi-
tivité de 38,02 % contre 46,10 % au cours
de la semaine précédente, a rapporté,
mardi, l'agence TAP.

Selon le dernier bilan publié mardi par
le ministère de la Santé, cité par la TAP,
depuis l'apparition de la pandémie en
Tunisie en mars 2020, 1 128 693 cas d'in-
fection au coronavirus ont été enregistrés,
dont 29 041 décès et 1 097 938 rétablisse-
ments.

D'après le même bilan, au cours de
cette 29e semaine de l'année, 175 nou-
velles hospitalisations ont été enregis-
trées dans les établissements de santé
publics et privés contre 311 au cours de la
semaine précédente. 

M. D.

La nouvelle loi fondamentale (Constitution) tunisienne a été adoptée à une majorité écrasante de 94,6 % des
suffrages, selon des résultats officiels préliminaires annoncés tard mardi par le président de l'autorité électorale Isie,

Farouk Bouasker, à l'issue de longues opérations de dépouillement.

L' Union européenne (UE) a fourni
au Maroc des systèmes de sur-
veillance des téléphones pour

contrôler l'immigration, mais les
Européens n'ont jamais vérifié si ces outils
sont exclusivement 

utilisés à cette fin, malgré l'existence,
au Royaume, de «sérieux risques» que le
matériel soit détourné de son objet offi-
ciel, selon un article paru dans le site
Disclose.

Le site d'investigation français
Disclose, en partenariat avec l'hebdoma-
daire allemand «Der Spiegel», révèle que
l'UE a livré au Maroc de puissants sys-
tèmes de surveillance numérique. Objectif
de ce transfert de technologies : «Lutter
contre l'immigration irrégulière et le trafic
d'êtres humains aux portes de l'UE». Pour
savoir si ces outils de surveillance sont
réellement, et exclusivement, utilisés à
des fins de lutte contre l'immigration illé-
gale, Disclose et «Der Spiegel» ont mené
une enquête. «Aucun contrôle n'a jamais
été effectué. Que ce soit de la part des
fabricants ou des fonctionnaires euro-
péens. Dit autrement, le Maroc pourrait
décider d'utiliser ses nouvelles acquisi-
tions à des fins de répression interne sans
que l'Union européenne n'en sache rien»,
selon l'enquête. Un risque d'autant plus
sérieux, selon des chercheurs en sécurité
numérique cités par Disclose, que les
logiciels fournis par l'UE au Maroc, bapti-
sés XRY et Detective, ne laissent pas de
traces dans les appareils piratés. Le site
rappelle, à ce propos, que le système
Pegasus a été massivement employé par

le Maroc dans le but d'espionner des jour-
nalistes, des militants des droits humains
et des responsables politiques étrangers
de premier plan, comme l'a révélé le
consortium de journalistes Forbidden
Stories, en 2021.

Avec les solutions XRY et Detective,
«dès que vous avez un accès physique à
un téléphone, vous avez accès à tout»,
souligne Edin Omanovic, membre de
l'ONG Privacy international, cité dans l'ar-
ticle. Un élément qu'il estime «inquiétant»,
poursuit-il, «dans un contexte où les auto-
rités ciblent les défenseurs des droits de
l'homme et les journalistes».

Afin de garantir que le matériel ne sera
pas détourné de son objet officiel, la
Commission européenne affirme qu'«un
document d'engagement a été signé par
les autorités marocaines – il ne nous a pas
été transmis». D'après un porte-parole sol-
licité par Disclose, ledit document stipule-
rait que ces technologies ne serviront que
pour lutter «contre le trafic d'êtres
humains. Rien d'autre».

En réalité, ce transfert de technologies
devrait faire l'objet d'une attention particu-
lièrement accrue. Pour cause : les sys-
tèmes fournis par l'UE sont classés dans
la catégorie des biens à double usage
(BDU), c'est-à-dire des biens qui peuvent
être utilisés dans un contexte militaire et
civil. Ce type d'exportation est même
encadré par une position commune de
l'UE, datée de 2008. Celle-ci stipule que le
transfert des biens à double usage est
interdit dès lors qu'il «existe un risque
manifeste» que le matériel livré puisse être
utilisé à des fins de «répression interne».
«Un risque largement établi dans le cas
marocain, comme l'a démontré l'affaire
Pegasus», note la source.

Une dizaine de journalistes et militants
marocains dont le site d'investigation avait
recueilli le témoignage expliquent s'être
vu confisquer leurs téléphones à la suite
d'une arrestation arbitraire. Selon eux,
«cette pratique obéirait à un unique objec-
tif : renforcer le fichage des opposants
présumés en collectant un maximum d'in-
formations personnelles. Un contrôle qui,
depuis 2019, pourrait être facilité par le

soutien technologique et financier de
l'Union européenne».

Au Parlement européen, ces exporta-
tions sont loin de faire l'unanimité. «Sous
prétexte de sécuriser nos frontières, nous
ne pouvons pas nous contenter des pro-
messes d'un régime autoritaire, déplore
ainsi l'eurodéputée Markéta Gregorova
(groupe des Verts). C'est une négligence
délibérée et moralement inacceptable de
la part de l'Europe». 

La contestation populaire
prend de l'ampleur malgré la

répression du Makhzen
La contestation populaire se durcit et

gagne du terrain au Maroc contre la haus-
se des prix, les pénuries, les atteintes aux
libertés, les violations des droits et la nor-
malisation avec l'entité sioniste, engen-
drant un risque réel d'implosion sociale,
sur fond d'appels à faire front commun
contre «la corruption et la tyrannie» du
Makhzen. 

Ainsi, et en dépit de l'approche répres-
sive adoptée par le régime marocain pour
asseoir son emprise sur la société sous
prétexte de l'«état d'urgence sanitaire», les
populations de plusieurs villes du royau-
me se sont soulevées contre la hausse
des prix aggravant leurs souffrances,
notamment après l'abandon par l'Etat de
la politique de subvention.

Ces mouvements de protestation sont
accompagnés d'une large campagne sur
les réseaux sociaux appelant au départ du
Premier ministre, Aziz Akhannouch, qui a
failli à toutes ses responsabilités vis-à-vis
du peuple. 

Plusieurs villes marocaines ont égale-
ment connu des protestations contre les
pénuries d'eau, conséquence notamment
de la sécheresse mais aussi de la mauvai-
se gestion des autorités, ce qui a aggravé
la crise économique actuelle dans le
pays. Une grogne qui s'est étendue aux
graves violations des droits fondamen-
taux, en particulier le droit d'association.
Une vingtaine d'organisations marocaines
de défense des droits de l'Homme ont
récemment organisé une manifestation

devant le siège du Parlement, dénonçant
le refus des autorités d'autoriser le parti
«Nahj democrati» (Voie démocratique)
d'organiser son congrès dans un espace
public. 

Parallèlement à cela, les manifesta-
tions anti-normalisation n'ont pas cessé
depuis que le régime marocain a officiali-
sé ses relations avec l'entité sioniste occu-
pante en décembre 2020, contre la volon-
té du peuple marocain qui exige l'aban-
don de tous les «accords perfides de nor-
malisation».

La semaine dernière, les opposants à
la normalisation ont organisé une action
de protestation devant le Parlement,
dénonçant la visite d'un responsable de
l'armée sioniste à Rabat, et la persistance
du régime dans sa politique impopulaire.

L'Africom explore d'autres
lieux que le Maroc pour

organiser les manœuvres
«African lion» 

Le Commandement des Etats-Unis
pour l'Afrique (Africom) est en train d'ex-
plorer d'autres lieux que le Maroc pour
organiser les manœuvres «African lion», a
annoncé, mardi, le général Stephen J.
Townsend, Commandant en chef de ce
Commandement. 

«La réponse la plus courte est oui.
Nous sommes en train de le faire car le
Congrès nous a demandé de déplacer
ces exercices ou une grande partie des
exercices vers d'autres lieux du conti-
nent», a déclaré le général Townsend en
réponse à une question de savoir si
l'Africom allait explorer d'autres lieux en
Afrique pour organiser ces manœuvres,
lors d'une conférence de presse en ligne. 

Il a, dans le même sens, expliqué que
le nouveau budget de défense pour l'an-
née fiscale 2022, adopté par le Congrès,
exige que «nous nous penchions sur une
diversification des exercices militaires et
par diversification, il s'agit d'essayer de
déplacer les exercices ou en tout cas cer-
tains éléments des exercices dans
d'autres lieux du continent».

Dalil N.

Lutte contre l'immigration

L'UE a fourni au Maroc des systèmes de piratage
sans contrôler leur usage 

Mauritanie
Les députés adoptent une

loi sur les langues à l'école 
L'Assemblée nationale de Mauritanie a
adopté une nouvelle loi introduisant les
langues nationales dans l'enseignement
primaire.
La loi a été votée lundi soir par une
majorité de députés, militants du parti
au pouvoir.

R. M.
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Par Racim S.

A
ccompagné du prési-
dent du Comité olym-
pique et sportif algé-
rien (COA),

Abderrahmane Hammad, le pre-
mier responsable du départe-
ment ministériel a rencontré les
présidents de fédérations et
leurs encadrements techniques
afin d'évaluer la participation

algérienne aux JM-2022. «Les
résultats enregistrés par les
sports-co étaient prévisibles
avant le début des Jeux, en rai-
son de l'instabilité déplorée au
niveau des fédérations, provo-

quée essentiellement par la pan-
démie de Covid-19, en plus
d'autres raisons d'ordre interne»,
a indiqué le ministre.

Pour Sebgag, «cette journée
d'évaluation est une occasion
pour échanger et cerner avec
les spécialistes, les raisons qui
ont empêché certaines fédéra-
tions à réaliser de bons résultats
à Oran, et de là, atteindre le
changement souhaité par tout le
monde. Je ne doute nullement
de la bonne volonté des sportifs
pour donner le meilleur d'eux-
mêmes dans l'intérêt du sport
algérien».

«L'équipe nationale de foot-
ball (U18) ne s'est pas préparée
convenablement pour aborder le
tournoi méditerranéen, idem
pour la sélection de handball,
dont l'effectif s'est composé en
un temps record, au vu des pro-
blèmes internes que vit la fédé-
ration», a-t-il enchaîné, tout en

soulignant que «les JM consti-
tuent un critère et une vraie base
pour établir un programme de
préparation en vue des Jeux
olympiques JO-2024 de Paris».

Les JM-2022 d'Oran ont enre-
gistré la présence de 3 390 ath-
lètes, issus de 26 pays, ayant
concouru dans 24 disciplines
inscrites au programme des
Jeux, dont trois sports d'exhibi-
tion. L'Algérie a raflé un total de
53 médailles (20 or, 17 argent,
16 bronze), se classant à la qua-
trième place au tableau final des
médailles, ce qui constitue une
première historique pour le sport
algérien. 

R. S.

Sebgag au sujet des  JM-2022 :

«L'échec des sports collectifs nécessite
une étude profonde»  

Le ministre de la Jeunesse et des Sports, Abderrazak Sebgag, a affirmé, mardi à Alger, que l'échec des sports
collectifs essuyé lors des Jeux méditerranéens/JM-2022 d'Oran (25 juin - 6 juillet) nécessite «une étude profonde pour

connaître les raisons et essayer d'y remédier dans l'avenir».

L e président du Comité
olympique et sportif algé-
rien (COA),

Abderrahmane Hammad, a
assuré, mardi à Alger, que son
instance «prendra en charge la
préparation des athlètes bour-
siers, en attendant le règlement
de leurs dossiers administratifs».

«Afin d'éviter les retards, le
COA prendra en charge la prépa-
ration des athlètes boursiers en
attendant le règlement de leurs

dossiers administratifs, en prévi-
sion des prochaines échéances
internationales, dont les Jeux
olympiques de Paris 2024», a
déclaré Hammad, lors d'une ren-
contre d'évaluation de la partici-
pation algérienne aux JM-2022,
tenue à la salle de conférences
du Complexe olympique
Mohamed-Boudiaf, sous la pré-
sidence du ministre de la
Jeunesse et des Sports,
Abderrazak Sebgag, et en pré-

sence des présidents des fédé-
rations algériennes et de leurs
encadrements techniques. «Il
faut réfléchir à octroyer beau-
coup plus de moyens aux ath-
lètes et cibler les spécialités sus-
ceptibles de gagner des
médailles olympiques, à l'image
de l'athlétisme ou l'Algérie possè-
de cinq athlètes dans le top mon-
dial sur 800 m, ou encore la
boxe, le judo et l'haltérophilie», a-
t-il ajouté, après avoir félicité les

athlètes médaillés lors des
joutes d'Oran. Concernant les
JM-2022, le président du COA a
estimé que «l'Algérie a relevé le
défi d'organiser une compétition
de grande envergure», tout en
souhaitant que «les résultats
obtenus soient une motivation
pour les athlètes, afin de redou-
bler d'efforts pour honorer les
couleurs nationales lors des
grands rendez-vous sportifs».

R. S.

JM-2022 

Hammad : «Le COA prendra en charge la préparation
des athlètes boursiers»  

L e FC Barcelone et la
Juventus Turin ont terminé
à égalité 2-2 leur match

amical mardi à Dallas, aux Etats-
Unis, lors duquel Ousmane
Dembele et Moise Kean ont mar-
qué deux buts chacun. L'ailier
français Dembele a ouvert le
score pour Barcelone à la 34e

minute, driblant Juan Cuadrado
et Sandro avant de battre le gar-

dien Szczesny. Mais la Juventus
a riposté cinq minutes plus tard,
un centre précis de l'ailier colom-
bien Cuadrado trouvant Kean
qui a vaincu le gardien de
Barcelone Marc-Andre ter
Stegen. Barcelone a néanmoins
vite repris l'avantage, toujours
par un but de Dembele, qui a
puni une mauvaise défense ita-
lienne. L'entraîneur de

Barcelone, Xavi Hernandez, a
procédé à une série de change-
ments à la mi-temps, Dembele
laissant la place à la nouvelle
recrue brésilienne Raphina.

Malgré un brillant début de
mi-temps de Barcelone, c'est la
Juventus qui a marqué, Kean
repoussant un rebond dans les
filets à la 52e minute. Barcelone a
eu deux occasions d'aggraver le

score à la 68e minute. D'abord
Raphina a secoué la barre trans-
versale avec un coup franc, puis
un tir d'Ansu Fati a frappé le
poteau. La nouvelle recrue de
Barcelone, Robert Lewandowski,
a eu du mal à faire bonne
impression avant d'être rempla-
cé au milieu de la seconde pério-
de.

Ali O.

Match amical aux Etats-Unis

Juventus et Barcelone à égalité 2-2 

L e Real Madrid de Karim
Benzema et Eden Hazard
a été tenu en échec 2-2

par les Mexicains de Club
America, lors de son match ami-
cal de pré-saison, mardi soir aux
Etats-Unis.

Un penalty, transformé par
l'ancien joueur de l'équipe B du

Real, Alvaro Fidalgo, à la 82e

minute, a privé les champions
d'Espagne de la victoire dans un
match joué dans le stade de
l'Oracle Park, qui accueille habi-
tuellement l'équipe de baseball
des San Francisco Giants.

C'était Club America, 4e du
championnat mexicain la saison

dernière, qui le premier avait
ouvert le score dès la 5e minute.
Mais Benzema avait ensuite éga-
lisé à la 22e, avant que Hazard,
entré à la mi-temps, ne vienne
prendre l'avantage pour le Real
sur un penalty (55e). La partie
semblait jouée, mais à huit
minutes du terme, Vinicius a tou-

ché Fidalgo dans la surface,
offrant au Club America l'occa-
sion de recoller. Ce qu'il n'a pas
manqué de faire.

Le Real Madrid doit terminer
sa tournée américaine samedi
contre la Juventus Turin au Rose
Bowl de Pasadena, en Californie.

M. L.

Foot

Le Real tenu en échec (2-2) par les Mexicains 
de Club America en amical

Football américain, 
rugby et football

Une étude établit
un lien entre 
les chocs à la

tête et les lésions
cérébrales

Des recherches menées par
une équipe d'experts
internationaux ont révélé que
les personnes pratiquant des
sports de contact comme le
football américain, le rugby et
le football, courent un risque
considérablement élevé de
développer des maladies
cérébrales dégénératives,
selon un communiqué publié
mardi. La Concussion Legacy
Foundation a déclaré qu'une
étude d'experts d'universités
des Etats-Unis, d'Australie, de
Nouvelle-Zélande, du Brésil et
de Grande-Bretagne, avait
trouvé des preuves
«concluantes» que les chocs
répétés à la tête provoquaient
l'encéphalopathie traumatique
chronique (ETC).
Les chercheurs ont indiqué
que les banques de cerveaux
du ministère américain de la
Défense, de l'université de
Boston, du ministère
américain des Anciens
combattants et de la clinique
Mayo, avaient toutes publié
des études montrant que les
athlètes pratiquant des sports
de contact étaient 68 fois plus
susceptibles de développer
une ETC que les autres.
«Cette analyse innovante nous
donne la plus grande
confiance scientifique dans le
fait que les impacts répétés
sur la tête provoquent l'ETC»,
a déclaré Chris Nowinski,
directeur général de la
Concussion Legacy
Foundation et principal auteur
de l'étude

Lio N. 



Par Slim O.

P our le métro
d'Alger, les horaires
de service sont

fixés de 5h00 du matin
jusqu'à 23h00, a précisé la
même source.

Quant au transport par
tramways, les horaires
sont de 5h00 à 23h00
pour le Tramway d'Alger,
de 5h00 à 22h00 pour
ceux d'Oran et de Sidi Bel-
Abbès, de 5h30 à 23h00
pour les tramways de
Constantine et Sétif, tan-
dis que le Tramway de

Ouargla sera opérationnel
de 5h30 à 00h00.

S'agissant des trans-
ports par câble, les
horaires de service de la
télécabine de Bab El
Oued (Alger) sont fixés de
6h00 à 20h00 durant les
jours ouvrables et de
7h30 à 12h30 pour les
vendredis, alors que le
téléphérique du Mémorial
(Alger) sera opérationnel
de 7h à 20h00, le téléphé-
rique du Palais de la cul-
ture (Alger) de 6h45 à
19h00 (fermé le vendredi)
et la télécabine de Blida

de 8h00 à 18h30 (fermée
le dimanche).

Pour la télécabine de
Tlemcen, les horaires
sont de 7h30 à 20h00
durant les jours
ouvrables, de 8h30 à
20h00 durant les vendre-
dis et les samedis et de
7h30 à 12h00 durant les
lundis. Enfin, les horaires
de service de la télécabi-
ne de Tizi Ouzou sont fixés
de 6h30 à 19h30 les jours
ouvrables et de 7h30 à
12h30 durant les vendre-
dis, selon le communiqué.

S. O.

Programme spécial 
pour le mois d'août 

Métro/Tramways/Téléphériques

Djalou@hotmail.com

Un programme d'exploitation spécial, de transport par
métro, tramways et par câble, adapté à la demande, sera mis

en place durant la période s'étalant du 1er au 31 août, a
annoncé, hier, l'Entreprise Métro d'Alger (EMA) dans un

communiqué. 

UN TOTAL DE 85 brevets d'invention a
été déposés depuis 2020 par l'Université
Mohamed-Boudiaf de M'sila à l'Institut
national algérien de la propriété indus-
trielle (INAPI), a-t-on appris, hier, auprès
de cet établissement d'enseignement
supérieur.

«Avec ce nombre de brevets dépo-
sés, l'université de M'sila affirme son
positionnement national de leader en la
matière et le grand potentiel de ses cher-
cheurs», a indiqué son recteur, Kamel
Baddari, relevant que «les brevets d'in-
vention déposés par son établissement
constituent un indicateur d'innovation
pour évaluer la performance de la
recherche scientifique menée par les
étudiants et enseignants».

«Il s'agit de se préparer aux mutations
et de préparer l'avenir. Pour cela, il faut
une stratégie solide et ambitieuse, ados-
sée à des investissements dans la
recherche et le transfert technologique
pour amplifier l'utilité sociétale de l'uni-
versité, du niveau local aux sphères
internationales», a souligné le respon-
sable.

De son côté, le directeur du Centre
d'appui à la technologie et à l'innovation
(CATI), Ahmed Mir, a expliqué que «l'uni-
versité de M'sila brevette massivement

les résultats de ses recherches, car l'in-
tégration de la propriété industrielle insè-
re dans sa stratégie de développement»,
ajoutant que le CATI accompagne les
chercheurs de l'université dans leurs
démarches de protection en partenariat
avec l'INAPI.

«Ces brevets seront importants pour
l'introduction de nouveaux produits à 
l'avenir dans les domaines de l'électro-
nique, les systèmes techniques, les
médicaments etc.», a-t-il dit.

«L'université de M'sila occupe, par
ailleurs, en termes de labels de projets
innovants et de start-up, la première
position nationale avec actuellement 32
labels et 12 start-up», a t-il ajouté.

Pour sa part, Abdelhafid Belmehdi,
directeur général de l'INAPI, a salué le
classement de l'université de M'sila au
premier rang national des déposants de
brevets d'invention en Algérie, devenant,
selon lui, une véritable référence en seu-
lement trois années.

«Ce résultat est donc le fruit d'une
synergie et d'une stratégie partagée
entre l'excellence de la recherche à l'uni-
versité de M'sila et la valeur ajoutée de
l'INAPI en termes de protection de la pro-
priété industrielle», a noté M. Belmehdi.

Aymen B.

Dépôt de 85 brevets
d'invention depuis 2020 
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U n lâcher de 400 perdrix gambra a
été effectué au cours de cette
semaine dans la commune de

Hammam Righa, située dans le nord-est
d'Ain Defla, a-t-on appris, hier, des ser-
vices de la Conservation des forêts.

«Une opération d'un lâcher de repeu-
plement de 400 perdrix gambra a été
effectué le 25 juillet dernier dans la forêt
domaniale de Chaiba, relevant de la com-
mune de Hammam Righa», a déclaré le
chef de service de la protection de la
faune et de la flore à la Conservation des
forêts d'Ain Defla, Abdelaziz Ghrici.

L'opération qui s'est déroulée en pré-
sence du directeur du Centre cynégé-
tique de Zeralda et l'association des chas-
seurs de Hammam Righa, «entre dans le
cadre de l'accompagnement des chas-
seurs dans le développement de l'activité

cynégétique», a-t-il  précisé.
Avant d'effectuer le lâcher, les perdrix

gambra ont été mises, pour un premier
temps, dans une volière d'adaptation et
d'acclimatation en milieu naturel pour une
période de 14 jours, souligne le chef de
service de la protection de la faune et de
la flore.

Pas moins de 635 chasseurs ont été
formés et près de 395 permis de chasse
attribués par la Conservation des forêts
d'Ain Defla, a indiqué M. Ghrici, souli-
gnant que le reste des permis de chasse
est en cours d'établissement.

La Fédération des chasseurs de la
wilaya d'Ain Defla compte aujourd'hui 23
associations qui activent à travers plu-
sieurs communes de la wilaya, a-t-on sou-
ligné. 

Maya H.

Lâcher de 400 perdrix gambra
Hammam Righa
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